
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus d’intégration européenne du Kosovo(, adoptée par la Commission le 3 juin 2015
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0214/2015 / P8_TA-PROV(2015)0066
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2015
4.
Objet: processus d'intégration européenne du Kosovo
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement soutient les initiatives de la Commission en faveur du Kosovo, notamment le paraphe de l’accord de stabilisation et d’association (ASA) en juillet 2014, les progrès accomplis par le Kosovo pour satisfaire aux exigences de la feuille de route sur l'assouplissement du régime des visas - les autorités étant invitées à adopter les quatre actes législatifs encore en suspens -, ainsi que les progrès réalisés dans le nord, notamment l'élection de maires lors des élections locales fin 2013 et la hausse du nombre de projets dans le nord financés par l'Union. Il se réjouit de la constitution du Parlement et de la nomination du nouveau gouvernement, qui marquent la fin de l'impasse politique de six mois qui a suivi les élections en juin 2014. Il regrette toutefois le nombre élevé de ministres et de vice-ministres, de même que le nombre réduit de femmes parmi les ministres. Il se félicite que la première marche des fiertés ait eu lieu le 17 mai 2014. Il accueille avec une grande satisfaction la décision du Comité international olympique de reconnaître pleinement le comité national olympique du Kosovo.
Dans la résolution, le Parlement reconnaît que l’ASA apportera une motivation puissante au Kosovo pour mettre en œuvre les réformes et invite le Conseil à adopter les décisions relatives à sa signature et à sa conclusion dans les plus brefs délais. Il réclame une transparence totale dans la communication des résultats du dialogue entre le Kosovo et la Serbie et la participation de la société civile au processus de mise en œuvre. Il souligne que les priorités du nouveau gouvernement devraient inclure le renforcement de l’État de droit et du système judiciaire, la lutte contre la corruption et la criminalité organisée à tous les niveaux, la lutte contre le chômage ainsi que la promotion de réformes économiques structurelles et du développement durable. Il appelle à la mise en place d'un tribunal spécial pour assurer le suivi des enquêtes portant sur les allégations de trafic d’organes humains par l’équipe spéciale d’enquête. Il met également l’accent sur la nécessité de mettre en place l’association des municipalités serbes, comme prévu dans «l’accord d'avril» avec la Serbie. Il invite les autorités du Kosovo à continuer de respecter le mandat d’EULEX et fait part de ses préoccupations concernant les allégations de corruption au sein de cette dernière. Il se déclare préoccupé par l'absence de tout progrès notable dans la lutte contre la corruption et la criminalité organisée.
Dans la résolution, le Parlement confirme ses graves préoccupations en ce qui concerne l'indépendance, la responsabilité, l'impartialité et l'efficacité des magistrats et le fonctionnement du conseil judiciaire du Kosovo. Il rappelle que la mise en œuvre de la législation sur la protection des minorités ethniques et des droits culturels reste un défi pour le Kosovo et invite ce dernier à adopter un cadre législatif et institutionnel complet afin de garantir la liberté d'expression. Il exprime de nouveau son inquiétude face aux menaces et aux attaques à l'encontre de journalistes. Il invite le nouveau gouvernement à renforcer les moyens de la police kosovare plutôt que de créer en priorité une force armée pour le pays. Il se déclare vivement préoccupé par la récente augmentation du nombre de citoyens quittant le Kosovo pour des pays de l’Union européenne et demande aux autorités de Pristina de lutter contre les réseaux criminels impliqués dans la traite des êtres humains.
Comme dans les résolutions précédentes, le Parlement encourage les cinq États membres qui ne l’ont pas encore fait à reconnaître le Kosovo. Il incite le Conseil à adopter la décision de signer et de conclure l’accord-cadre sur la participation du Kosovo aux programmes européens et demande la prorogation du mandat du représentant spécial de l'Union européenne pour le Kosovo au-delà du 28 février 2015. Il demande instamment la fermeture de la centrale Kosovo A avant 2017 et souligne l’importance d’adopter et d’appliquer intégralement les normes environnementales de l’Union.
La résolution contient un certain nombre de références présentant un intérêt particulier et immédiat pour la Commission. Dans la résolution (point 25), le Parlement exhorte la Commission à mettre tout en œuvre pour accélérer la procédure de libéralisation du régime de visas pour le Kosovo; et (également point 25) demande aux autorités du Kosovo, avec l'aide du bureau de l'Union européenne à Pristina, d'expliquer clairement à l'opinion publique que les demandes d'asile ont peu de chances d'être acceptées; (28) invite la Commission à aider les jeunes entrepreneurs dans le cadre des fonds de l'instrument de préadhésion (IAP), en facilitant notamment les liens avec des entrepreneurs de pays membres de l'Union; (42) exprime son inquiétude face à la masse considérable de déchets radioactifs à l'état solide et liquide qui se trouvent encore éparpillés sans protection sûre dans plusieurs localités du Kosovo et demande à la Commission qu'elle apporte son aide aux autorités kosovares et qu'elle coopère étroitement avec elles à la recherche d'une solution permanente à ce problème.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· «... la Commission devrait mettre tout en œuvre pour accélérer la procédure de libéralisation du régime de visas pour le Kosovo, qui est le dernier pays de la région à être soumis à l'obligation de visa ….»; (§25)
La Commission apprécie, dans ses évaluations périodiques, les progrès réalisés par le Kosovo au cours du dialogue relatif à l'assouplissement du régime des visas. Elle a publié deux rapports sur les efforts déployés par le Kosovo dans ce domaine (en février 2013 et en juillet 2014), le dernier concluant que le Kosovo avait adopté une partie importante de la législation nécessaire à l'assouplissement du régime des visas mais qu'il devait s’employer activement à mettre en œuvre les réformes y afférentes. Le pays doit notamment parvenir à des résultats dans le cadre d'importantes affaires de corruption et de criminalité organisée et adopter des mesures crédibles pour combattre et prévenir les flux migratoires.
Au début de l’été 2015, le Kosovo devrait présenter un rapport sur les réformes entreprises depuis juillet 2014. La Commission se prépare à envoyer une mission d’évaluation au Kosovo entre juillet et septembre 2015, après réception du rapport. Le prochain rapport de la Commission sera fondé sur les résultats de cette mission.
La libéralisation du régime des visas demeure une procédure fondée sur le mérite. Le Kosovo doit satisfaire aux exigences de la feuille de route sur l'assouplissement du régime des visas et démontrer à la Commission que la suppression des visas obligatoires n'entraîne pas de risques importants au niveau des flux migratoires et de la sécurité, afin qu'elle puisse recommander au Conseil et au Parlement européen de supprimer l’obligation de visas pour les citoyens du Kosovo.
· Le bureau de l’Union européenne à Pristina devrait aider les autorités kosovares à expliquer clairement à l’opinion publique que les demandes d’asile ont peu de chances d’être acceptées; (§25)
Lorsque l’immigration clandestine en provenance du Kosovo a récemment atteint un niveau record, le bureau de l’Union européenne à Pristina a, à plusieurs reprises, déclaré publiquement qu’aucun État membre de l’Union européenne ne serait enclin à accepter des demandes d’asile de citoyens kosovares. Au cours d’un entretien, le chef du bureau de l’UE/RSUE a insisté sur le fait que le système d’asile était destiné aux réfugiés fuyant les zones de guerre et non aux personnes quittant leur pays pour des raisons socio-économiques.
Le commissaire en charge de la politique européenne de voisinage et des négociations d’élargissement, M. Johannes Hahn, s’est rendu à Pristina en février et a réitéré ce message, invitant les autorités à organiser immédiatement une vaste campagne d’information sur tous les médias locaux et nationaux afin d’informer les voyageurs de leurs droits et obligations lorsqu'ils entrent dans l’espace Schengen, des conséquences du dépassement de la durée de séjour autorisée et de leurs chances de voir leur demande d’asile acceptée. La Commission a également invité les autorités de Pristina et de Belgrade à insister sur ce message important et a organisé, en février et en avril 2015, des réunions de groupes de travail afin de promouvoir et d’encourager le renforcement de la coopération et de l’échange d’informations sur les flux migratoires illégaux entre le Kosovo et la Serbie.
· « …. la Commission devrait aider les jeunes entrepreneurs dans le cadre des fonds de l'instrument de préadhésion (IAP), en facilitant notamment les liens avec des entrepreneurs de pays membres de l'Union»; (§28)
La Commission soutient les réformes économiques entreprises par le Kosovo, notamment dans les secteurs de l’éducation et de l’emploi, en vue d’améliorer la situation économique générale du pays, les conditions de vie de ses citoyens et le fonctionnement de son marché du travail.
Dans le cadre de l'effort général qu'elle déploie pour aider le Kosovo, la Commission entend lui apporter son soutien dans la mise en œuvre de sa stratégie 2014-2020 pour l'emploi et la protection sociale, qui vise à améliorer le fonctionnement du marché du travail, favoriser le développement des compétences, revoir le système de protection sociale et renforcer le rôle des partenaires sociaux. Le programme IAP II devrait aider le Kosovo à poursuivre la réforme de l’enseignement, à améliorer la coopération avec le secteur privé, à étendre les systèmes apprentissage et les programmes de bourses d’études ainsi qu'à développer les qualifications professionnelles pour répondre aux exigences du marché du travail. La Commission veut également aider le Kosovo à développer le savoir-faire des entreprises agricoles et accorde des subventions aux agriculteurs et aux transformateurs dans le pays (y compris dans le nord), contribuant ainsi à améliorer la compétitivité des micro-, petites et moyennes entreprises et des producteurs dans le secteur agroalimentaire.
Les entrepreneurs kosovars peuvent profiter de l’expérience d’entrepreneurs des États membres de l’UE par le biais du Bureau de l’UE qui joue un rôle de coordination avec les autres donateurs et les organisations des États membres au Kosovo et au moyen de l’instrument d’assistance technique et d’échange d’informations (TAIEX).
· La Commission doit apporter son aide et collaborer étroitement avec les autorités kosovares afin de trouver une solution permanente à la masse considérable de déchets radioactifs à l'état solide et liquide qui se trouvent encore éparpillés sans protection sûre dans plusieurs localités du pays; (§42)
Dans le cadre de l’IAP 2013, la Commission a alloué 0,7 million d’euros au Kosovo pour l'aider à s’attaquer aux problèmes liés à la protection contre les radiations et à la sûreté nucléaire. Cette action est en cours de mise en œuvre. Elle a pour objectif spécifique de renforcer les capacités des institutions kosovares à suivre et contrôler les opérations liées à la gestion des déchets radioactifs, notamment le traitement, l’exposition professionnelle, le transport et le stockage. Elle vise aussi à recenser les matières radioactives devant être éliminées de toute urgence et qui pourraient ensuite être stockées dans le nouveau centre de gestion des déchets de manière à permettre la fermeture de la centrale Kosovo A.
----------------

(«Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu'à l'avis de la CIJ sur la déclaration d'indépendance du Kosovo.»
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